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I. Introduction 

1. Le Conseil de securite, par sa resolution 2284 (2016), a proroge le mandat de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) pour une derniere periode 
prenant fin le 30 juin 2017 et m’a prie de lui presenter d’ici au 31 janvier 2017 un 
rapport sur l’execution du mandat de l’ONUCI et sur le retrait progressif de 
l’Operation, et de le tenir au courant du transfert des fonctions de securite au 
Gouvernement ivoirien. Le present rapport rend compte des principaux faits 
survenus depuis mon rapport special du 31 mars 2016 (S/2016/297) et fait le point 
sur le retrait progressif et le transfert en cours des fonctions de l’ONUCI en vue de 
la fin de son mandat, comme le prevoit la resolution 2284 (2016). 

II. Principaux faits nouveaux 

2. Les preparatifs et la conduite du referendum constitutionnel du 30 octobre et 
des elections legislatives du 18 decembre ont ete les principaux faits nouveaux 
survenus en Cote d’Ivoire. Le dialogue entre le Gouvernement et 1’opposition a 
progresse et permis au Gouvernement de soumettre le 6 avril a l’Assemblee 
nationale un projet de loi sur le statut de « chef de l’opposition ». Le projet prevoit 
que ce statut est accorde au candidat ou chef de parti arrive deuxieme a une election 
presidentielle. Sur la base des resultats de l’election presidentielle de 2015, ce poste 
reviendrait done a Pascal Affi N’Guessan, President du parti d’opposition Front 
populaire ivoirien (FPI), arrive deuxieme a cette election. D’autres chefs de 
l’opposition ont donne leur accord de principe a la creation de ce poste, mais ont 
rejete les criteres et les modalites de nomination proposes. L’Assemblee nationale a 
commence l’examen du projet de loi le 4 juillet; toutefois, face a l’hostilite 
croissante de l’opposition a l’egard du processus de reforme constitutionnelle, cinq 
groupes parlementaires affilies au Rassemblement des republicans (RDR) et au 
Parti democratique de Cote d’Ivoire (PDCI) ont demande sa suspension. Le projet 
est toujours en attente d’examen a l’Assemblee. 

3. La periode qui a precede le referendum constitutionnel a ete marquee par 
l’antagonisme entre le parti majoritaire au pouvoir favorable a l’initiative de 
reforme constitutionnelle du President Alassane Ouattara et l’opposition, qui la 
rejetait. Certains organes de presse ont diffuse des declarations incendiaires, ' 
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messages de haine et d’incitation a la violence et appele au boycottage du 
referendum. Le 30 mai, le President a cree un comite d’experts charge d’elaborer 
une nouvelle constitution. Du 7 au 13 juin, le President et le comite ont mene 
separement des consultations avec les partis politiques d’opposition du Cadre 
permanent de dialogue, puis avec les chefs traditionnels, les chefs religieux et les 
organisations de la societe civile, et pour finir avec la coalition au pouvoir, le 
Rassemblement des houphouetistes pour la democratic et la paix (RHDP). Le projet 
de nouvelle constitution elabore par le comite, qui comporte de nouvelles 
dispositions importantes traitant des causes profondes de la guerre civile passee, 
notamment le regime foncier, la nationality et l’identite, a ete presente 
officiellement au President le 24 septembre, puis approuve par le Gouvernement le 
28 septembre et par l’Assemblee nationale le 5 octobre. 

4. L’opposition politique, notamment le FPI, a conteste la legitimite du comite 
d’experts. Le 30 juin, un groupe de 23 petits partis politiques d’opposition, mene 
par N’Guessan sous la banniere du Collectif des partis de l’opposition 
democratique, a pub lie une declaration rejetant la procedure de revision 
constitutionnelle, jugee « antidemocratique et unilateral ». Du mois d’aout au 30 
octobre, les protestations de l’opposition contre cette procedure se sont cristallisees 
autour de deux groupes, la « Coalition du non » et le « Front du refus », tous deux 
composes de dissidents du FPL Le Front du refus, dirige par Aboudramane Sangare, 
comprenait des partisans de la ligne dure du FPI et d’autres petits partis et 
personnalites politiques de l’opposition, notamment le President de Liberte et 
democratic pour la Republique (LIDER), Mamadou Koulibaly, et un ancien candidat 
a l’election presidentielle, Konan Bertin. Pour eux, le referendum n’etait ni legal ni 
legitime, et la Cote d’Ivoire devait d’abord progresser sur la voie de la 
reconciliation nationale avant d’entreprendre des reformes institutionnelles - ils ont 
egalement juge le processus insuffisamment participatif. Ils ont neanmoins fait 
savoir que des que toutes les conditions seraient reunies, les Ivoiriens pourraient se 
retrouver pour discuter des problemes auxquels le pays est confronts, dans le cadre 
d’un dialogue national elargi, associant tous les secteurs de la societe. Le RHDP a 
rejete cette proposition. 

5. Une campagne nationale d’inscription sur les listes electorales, menee du 
25 juin au 24 juillet par la Commission electorate independante, a permis d’inscrire 
375 352 nouveaux electeurs, portant l’ensemble du corps electoral a 
6 439 876 personnes, dont 49 % de femmes. Apres la publication des listes 
electorales definitives le 12 octobre, la Plateforme des organisations de la societe 
civile pour l’observation des elections en Cote d’Ivoire (POECI), qui regroupe les 
organisations de la societe civile, a fait observer que la procedure d’inscription avait 
ete transparente mais a deplore le faible taux d’inscription parmi les jeunes. Du 15 
au 27 octobre, la Commission a mis les listes electorales a la disposition de tous les 
partis politiques et distribue les cartes d’electeur et le materiel necessaire pour le 
referendum et les elections legislatives. 

6. Pour encourager l’opposition et le Gouvernement a renouer le dialogue, ma 
Representante speciale pour la Cote d’Ivoire et Cheffe de l’ONUCI s’est entretenue 
le l er septembre avec l’Alliance des forces democratiques dirigee par le FPI et le 
5 septembre avec le Ministre charge du dialogue politique. Les discussions ont 
permis d’obtenir des gestes de conciliation du Gouvernement, notamment la levee 
du gel de 12 comptes bancaires et la remise en liberte de neufs detenus 
supplementaires, deux exigences majeures de l’opposition. Le dialogue entre le 
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Gouvernement et le FPI a par consequent repris le 8 septembre. Le FPI a aussi 
debattu de la proposition de reforme constitutionnelle avec le comite d’experts. Ma 
Representante speciale s’est egalement entretenue avec des representants de la 
Plateforme des organisations de la societe civile pour l’observation des elections en 
Cote d’Ivoire et 1’organisation de la societe civile West African Network for 
Peacebuilding-Cote d’Ivoire, preoccupees par l’inclusivite et la participation de la 
societe civile aux activites de sensibilisation du public a la reforme 
constitutionnelle. Neanmoins, le 17 septembre, l’opposition a lance une campagne 
contre la reforme et appele a la creation d’une commission constitutionnelle pour 
decider si la Constitution devrait etre modifiee. Parallelement, un groupe de 
18 organisations de la societe civile appelait le Gouvernement a adopter une 
demarche «plus inclusive et plus transparente». En outre, le 13 octobre, le 
President du FPI a appele au boycottage du referendum a venir, et le 20 octobre, le 
Front du refus a organise une marche de protestation contre la reforme. La police a 
fait usage de gaz lacrymogenes pour disperser les manifestants et quelques 
dirigeants de l’opposition ont ete brievement arretes. 

7. La campagne officielle du referendum s’est deroulee sans incident du 22 au 
28 octobre. Le 30 octobre, le referendum s’est tenu dans le calme, sans incident 
majeur, malgre quelques perturbations mineures signalees dans une centaine de 
bureaux de vote sur les 20 024 ouverts dans le pays. Le Ministre de la justice a 
declare que des poursuites seraient engagees contre les personnes impliquees dans 
ces perturbations. Aussi, entre le 4 et le 6 novembre, quelques personnalites de 
l’opposition du Front du refus, notamment le President du LIDER et Sangare, ont 
ete interrogees par la justice pendant quelques heures. Le 4 novembre, le Conseil 
constitutionnel a valide les resultats du referendum annonces par la Commission 
electorate independante, selon lesquels 93,42 % des electeurs avaient vote en faveur 
de la nouvelle Constitution. Sur les 6 318 311 electeurs inscrits, 2 678 601 au total 
se sont rendus aux urnes, ce qui represente un taux de participation de 42,42 %. Le 
8 novembre, le President a promulgue la nouvelle Constitution. 

8. Plusieurs organisations, dont la Commission nationale des droits de l’homme 
(CNDHCI), le West African Network for Peacebuilding et la Plateforme des 
organisations de la societe civile pour l’observation des elections en Cote d’Ivoire, 
ont observe le referendum. Le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) a aide la societe civile a mener des actions de sensibilisation au droit de 
vote et a la participation pacifique. Tous les observateurs ont declare que, dans 
l’ensemble, le referendum s’etait deroule de maniere satisfaisante et dans le calme. 
Neanmoins, la Commission a releve quelques cas de violations du droit a la liberte 
d’expression et d’acces equitable a l’information et aux medias, tandis que le West 
African Network for Peacebuilding notait pour sa part quelques perturbations dans 
certains bureaux de vote le jour du referendum, mais ces incidents n’ont pas entache 
la regularity du processus. 

9. Les preparatifs des elections legislatives ont debute immediatement apres le 
referendum, les partis politiques intensifiant la formation d’alliances. Le 
7 decembre, la Cour constitutionnelle a valide la liste definitive des 1 337 candidats, 
dont 740 independants et seulement 166 femmes (12,4 %). Le 18 decembre, le pays 
a vote dans le calme pour les elections legislatives; aucun incident grave de securite 
n’a ete signale. Sur les 6 318 311 electeurs inscrits, 2 027 078 au total ont vote, ce 
qui represente un taux de participation de 34,1 %, legerement inferieur a celui 
observe lors du precedent scrutin legislatif tenu en 2011 (37 %). Conformement a la 
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nouvelle Constitution, les parlementaires ont ete elus pour un mandat exceptionnel 
de quatre ans au lieu de cinq, qui prendra fin en 2020, annee qui verra entrer en 
vigueur toutes les dispositions de la nouvelle Constitution. Sur les 254 membres 
nouvellement elus de l’Assemblee nationale, on compte 225 hommes et 29 femmes 
(11,42 %). 

10. Le RHDP, l’Union pour la democratic et la paix en Cote d’Ivoire (UDPCI) et 
l’Union pour la Cote d’Ivoire (UPCI) ont remporte respectivement 167, 6 et 
3 sieges, tandis que le FPI obtenait 3 sieges et les candidats independants les 
76 sieges restants (dont 75 precedemment associes a la coalition au pouvoir). Le 
nombre de sieges remportes par les candidats independants (29,53 %) est 
sensiblement plus eleve que lors des elections legislatives de 2001 et de 2011. 

11. Si le taux de participation a generalement ete plus eleve dans les regions du 
nord, allant jusqu’a 95 %, il etait plus faible dans les regions du sud et du centre, 
notamment dans le district d’Abidjan (15,7 %), a Bouake (16,99 %) et a 
Yamoussoukro (18,57 %). Au sein du RHDP, le RDR, fort de ses 99 sieges, reste le 
partenaire le plus important, suivi du PDCI, avec 67 sieges. La tres faible 
performance du FPI, qui n’a obtenu que 3 sieges sur les 187 candidatures qu’il a 
presentees, n’a pas ete a la hauteur de son ambition affichee de remporter au moins 

30 sieges. A cet egard, le 26 decembre, le President du FPI, commentant les 
mauvais resultats du parti aux elections legislatives, a admis que le FPI devait 
rompre avec l’ancien President Laurent Gbagbo, « devenu un boulet » pour le parti. 

12. Le 9 janvier, Guillaume Soro a ete reelu President de l’Assemblee nationale, 
tandis que le Gouvernement du Premier Ministre, Daniel Kablan Duncan, 
demissionnait. Le 10 janvier, conformement a la nouvelle Constitution, le President 
a nomme l’ancien Premier Ministre, Vice-President de Cote d’Ivoire, le premier de 
l’histoire du pays, et Amadou Gon Coulibaly, Premier Ministre. Le 11 janvier, le 
nouveau Gouvernement compose de 28 membres, dont 19 ministres sortants, parmi 
lesquels 6 femmes, et 9 nouveaux ministres, a ete forme. Les ministeres des droits 
de l’homme et des libertes publiques ont ete dissous et douze autres ont ete 
regroupes en six ministeres. 

Justice nationale et internationale 

13. Le 27 octobre, le Gouvernement a fait le point sur les problemes qui subsistent 
encore dans le domaine de la justice transitionnelle en Cote d’Ivoire lors d’une 
conference de haut niveau organisee par le Centre international pour la justice 
transitionnelle, en partenariat avec le PNUD, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme (HCDH) et l’ONUCI. Les participants a la conference 
ont recommande que les principes de responsabilite et de reparation soient 
appliques de fa9on equitable et inclusive. Le 31 octobre, le President a annonce que 
la Cote d’Ivoire n’avait aucune intention de se retirer de la Cour penale 
internationale. Depuis juin 2016, l’acces aux audiences de la CPI, dans le proces de 
Gbagbo et de l’ancien Ministre de la jeunesse, Ble Goude, a ete ferme aux medias 
pour assurer la protection des temoins. 

14. En ce qui concerne les procedures engagees sur le territoire national, le 

31 mai, le proces de l’ex-Premiere dame, Simone Gbagbo, pour crimes contre 
l’humanite et crimes de guerre commis pendant la crise post-electorale de 2010- 
2011, s’est ouvert devant la Cour d’assises d’Abidjan, en presence du public et des 
medias. II a ete suspendu du 8 au 18 juillet en raison de l’hospitalisation de 
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l’accusee, et du l er aout au 10 octobre, pour cause de vacances judiciaires. Depuis le 
2 novembre, il a ete renvoye a plusieurs reprises apres la decision de l’avocat de 
M me Gbagbo de suspendre sa participation aux debats, au motif que le President de 
la Cour a refuse de citer a comparaitre cinq hauts fonctionnaires, dont le president 
de l’Assemblee nationale. 

Reconciliation nationale et cohesion sociaie 

15. Le 25 octobre, le rapport final et les recommandations de la Commission 
dialogue, verite et reconciliation presentes au President le 15 decembre 2014, ont 
officiellement ete rendus publics lors d’une ceremonie a Abidjan. Le 19 octobre, le 
mandat de l’organe qui a succede a la Commission, la Commission nationale pour la 
reconciliation et l’indemnisation des victimes, a pris fin avec la presentation du 
rapport final au President. Le rapport, qui n’a pas encore ete rendu public, contient 
une liste recapitulative des victimes des crises survenues en Cote d’Ivoire entre 
1990 et 2012, une proposition de reparation nationale et un projet de plan d’action 
en vue de la reconciliation. Des organisations de la societe civile et de victimes ont 
juge le dispositif actuel de reparation non inclusif et appele a la creation d’un 
mecanisme de recours pour les demandeurs qui se sont vu refuser le statut de 
« victime ». 

16. Parallelement a l’action qu’il mene en faveur de la reconciliation nationale et 
de la cohesion sociaie, le Gouvernement a continue de restituer les proprietes 
illegalement occupees. A ce jour, 1 204 proprietes, sur 1 731 plaintes re?ues par la 
commission d’Etat creee a cet effet, ont ete restituees a leurs proprietaries legitimes 
(il s’agit principalement de proprietes sises a Abidjan appartenant a des personnes 
associees a Gbagbo), 189 plaintes etant en cours d’examen et 338 autres restant a 
traiter. 

17. L’ONUCI a poursuivi son partenariat avec l’equipe de pays des Nations Unies, 
le Gouvernement et les administrateurs locaux, pour une intervention rapide et 
efficace en cas de violences intercommunautaires. Le Gouvernement a une 
meilleure connaissance des menaces latentes et est mieux prepare a y faire face, 
notamment dans le cadre de la mise en oeuvre du programme national de cohesion 
sociaie. Il a organise du 6 au 8 decembre a Bouna, en coordination avec le Bureau 
du Mediateur de la Republique et avec l’appui du PNUD et de l’ONUCI, un atelier 
de haut niveau pour recenser les obstacles a la cohesion sociaie et y apporter des 
solutions, a la suite des violences intercommunautaires survenues en mars 2016 
dans la region. Les participants ont adopte un engagement en 12 points, notamment 
des mesures visant a retablir la confiance entre la population et les forces de 
securite, a lutter contre l’impunite pour les crimes commis lors des violences et a 
mettre en place des dispositifs d’alerte rapide. Un comite comprenant des 
representants de toutes les communautes assurera le suivi de la mise en oeuvre de cet 
engagement. 

18. Du l er avril au 30 aout, l’ONUCI, en partenariat avec l’equipe de pays des 
Nations Unies, a parraine dix ateliers de renforcement des capacites en matiere de 
prevention des conflits, organises a l’intention des sous-prefets et des chefs 
traditionnels dans le cadre d’une initiative nationale d’alerte rapide et auxquels ont 
pris part quelque 450 personnes, notamment des jeunes et des femmes, venant de 
31 regions de Cote d’Ivoire. En outre, l’ONUCI et le Gouvernement ont elabore un 
cadre de transition pour la strategic de cohesion sociaie en vue de la prevention des 
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conflits. A l’Ecole nationale d’administration, ils ont egalement forme a la 
mediation et a la prevention des conflits, 584 hauts fonctionnaires, dont 
190 femmes, qui seront deployes dans tout le pays a Tissue de leur formation en 
2017. 

Situation en matiere de securite 

19. La situation en matiere de securite est demeuree stable et a continue a montrer 
des signes d’amelioration, le nombre d’incidents suivant une tendance a la baisse 
depuis debut 2016. Les conflits intercommunautaires, les vols a main armee, les 
violences sexuelles et sexistes, les violences contre les mineurs et d’autres activites 
criminelles continuent d’alimenter l’insecurite dans certaines parties du pays. Si le 
nombre d’attaques armees a diminue dans le sud-ouest du pays, les tensions liees a 
des litiges fonciers se sont multipliees avec la reprise du retour volontaire de 
refugies depuis le Liberia vers les regions de l’ouest de la Cote d’Ivoire. A Test, on 
signale encore ici et la des vols a mains armees et des affrontements entre 
population locale et forces de securite. Des troubles sociaux, principalement sous 
forme de manifestations et de protestations publiques, se sont produits. On a 
observe des manifestations violentes en juillet par suite d’une augmentation des prix 
de l’electricite, des manifestations etudiantes en avril et en juillet a cause des 
conditions d’etudes superieures sur les campus, une greve des professeurs 
d’universite en aout concernant leur remuneration, des greves des enseignants du 
primaire et du secondaire en septembre et en octobre et en janvier 2017 concernant 
les salaires et la reforme du regime de retraite, et des manifestations etudiantes en 
janvier. Le Gouvernement a fait face a ces situations sans qu’aucun incident grave 
de securite n’ait ete signale. A Tissue des negociations avec les enseignants 
organisees par le Gouvernement a la mi-janvier, les manifestants ont annonce la fin 
de la greve le 23 janvier. 

20. Apres l’attentat terroriste du 13 mars a Grand-Bassam, le Gouvernement a 
renforce les mesures de prevention et de controle aux frontieres afin de faire face a 
la menace terroriste. Le 6 avril, il a adopte un plan de lutte contre le terrorisme. Le 
13 avril, le Ministre de l’interieur et de la securite a annonce l’arrestation de 
83 personnes dans le cadre de l’enquete sur l’attentat. Selon le Gouvernement, 
certains des suspects auraient egalement participe aux attentats perpetres a 
Ouagadougou et a Bamako. Le 9 janvier, les forces franfaises deployees dans le 
cadre de l’Operation Barkhane au Mali auraient arrete, pres de Gao, un autre 
suspect, Mimi Ould Baba Ould Cheikh, qui aurait avoue avoir orchestre et supervise 
Tattentat de Grand-Bassam. 

21. Les litiges fonciers se sont pour la plupart concentres le long des frontieres de 
l’ouest et de Test, et dans certaines regions du nord du pays. Le 11 mai, 
61 personnes ont ete arretees suite aux violences intercommunautaires du 24 mars a 
Bouna, qui auraient eu pour origine des litiges concernant des zones de paturage et 
des empoignades pour le controle du pouvoir traditionnel dans la region, et qui ont 
fait 30 morts, 52 blesses et entraine le deplacement de quelque 2 900 personnes 
tandis que 2 000 autres ont fui vers le Burkina Faso voisin. La presence d’ex- 
combattants armes et non integres et d’elements dozos a complique la situation. 
L’ONUCI a deploye une force d’intervention rapide de 105 personnes a Bouna afin 
de proteger les civils pendant que les Forces armees de Cote d’Ivoire etablissaient 
un poste de commandement temporaire dans la region pour retablir le calme et 
renforcer le controle aux frontieres. 
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22. Les rumeurs sur des attaques et la presence d’individus armes ont persiste dans 
les zones proches de la frontiere avec le Liberia, notamment a Tabou, en raison de la 
presence soup?onnee d’un grand nombre d’ex-combattants. Le 29 mars, deux 
soldats ont ete blesses dans une attaque menee par des assaillants non identifies 
contre un poste de l’armee pres du village frontalier liberien de Nero, dans la region 
de Tabou. Des affrontements le long de la frontiere avec le Mali en avril, notamment 
dans les villages d’Ouelli et de Debete (region de Tingrela), ont suscite des 
inquietudes. Face a l’insecurite transfrontaliere, notamment liee aux activites 
terroristes, les gouvernements ivoirien et malien coordonnent leur action. 

23. La mutinerie des militaires ivoiriens des 6 et 7 janvier est similaire aux 
manifestations de soldats qui avaient eu lieu le 18 novembre 2014 pour la non 
satisfaction de leurs doleances, notamment le non-paiement des primes, l’absence 
de promotions et d’aides au logement. Cette mutinerie a eu lieu a un moment decisif 
sur le plan politique marque par le renouvellement des institutions et le changement 
de Gouvernement intervenu apres la promulgation de la nouvelle Constitution et les 
elections legislatives. Elle a commence a Bouake et s’est rapidement propagee a 
Daloa, Daoukro, Ferkessedougou et Korhogo, jusqu’a atteindre Abidjan le 7 janvier. 
La protestation a pris fin sans qu’aucun incident grave n’ait ete signale apres que le 
Ministre en charge de la defense et les mutins sont parvenus a un accord. Le 
13 janvier, le Gouvernement a commence a verser aux soldats les primes qui leur 
etaient dues. Toutefois, le 17 janvier, des gendarmes et d’autres membres du 
personnel militaire du centre de formation de Zambakro ont lance une autre 
manifestation afin d’obtenir le paiement de l’ensemble des prestations qui leur 
reviennent. Des manifestations similaires ont ete signalees a Abidjan, Bondoukou, 
Bouake, Daloa, Ferkessedougou, Gagnoa et Man. Le meme jour, quatre soldats ont 
ete tues a Yamoussoukro lorsqu’un groupe de soldats mecontents tentait de voler 
des armes et des munitions dans un depot surveille par la Garde republicaine. Apres 
de nouvelles negociations, le Gouvernement et le nouveau groupe de mutins sont 
parvenus a un accord acceptant leurs exigences et la situation s’est completement 
calmee le 21 janvier. 

Questions regionales 

24. Les relations bilaterales entre la Cote d’Ivoire et le Burkina Faso se sont 
ameliorees apres que les autorites judiciaires burkinabe ont retire les accusations 
contre le president de l’Assemblee nationale, le 6 juin. Toutefois, le mandat d’arret 
international emis le 15 decembre 2015 par le chef du Parquet burkinabe a 
l’encontre de l’ancien President du Burkina Faso Blaise Compaore pour son 
implication presumee dans l’assassinat de l’autre ancien President, Thomas Sankara, 
en octobre 1987, reste en vigueur. 

25. Le renforcement de la cooperation regionale dans la lutte contre le terrorisme a 
ete au cceur de plusieurs manifestations. Du 10 au 13 mai, l’Union du fleuve Mano a 
organise une serie de reunions en Cote d’Ivoire afin de finaliser un memorandum 
d’accord sur la surete maritime et un cadre de lutte contre le terrorisme. Le 27 mai, 
la promotion d’une securite regionale collective a ete examinee lors d’un sommet de 
l’Union economique et monetaire ouest-africaine. La cooperation regionale en 
matiere de surete maritime a ete renforcee avec la signature, le l er juin, d’un accord 
bilateral entre la Cote d’Ivoire et le Ghana sur le controle aux frontieres et la 
resolution par le dialogue du differend qui les oppose concernant leur frontiere 
maritime. 
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26. Le 8 septembre, la Cote d’Ivoire a rouvert ses frontieres avec la Guinee et le 
Liberia, l’epidemie du virus Ebola ne constituant plus une situation d’urgence 
sanitaire internationale. Les mecanismes de prevention des conflits reposant sur la 
collectivite places sous l’autorite de l’unite mixte chargee de la securite et des 
mesures de confiance aux frontieres de l’Union du fleuve Mano sur les axes 
Zwedru-Toulepleu et Tabou-Harper ont ete reactives respectivement en juin et aout 
2016. Les efforts se concentrent actuellement sur 1’amelioration du partage de 
l’information et le renforcement de la confiance entre la population, les autorites 
locales et les forces de securite des deux cotes de la frontiere. 

Reforme des institutions chargees de la securite 

27. Le Ministere de la defense et d’autres institutions connexes travaillent a la 
mise en oeuvre et a l’operationnalisation de la loi de programmation militaire 2016- 
2020 et de la loi portant organisation des forces armees. Ces arrangements devraient 
etre mises en oeuvre au cours des cinq prochaines annees et entrainer la mise en 
place d’une nouvelle structure hierarchique pour le Ministere, la reorganisation des 
ressources humaines, l’ajustement de la structure de commandement et de controle, 
et le renforcement des capacites operationnelles. En outre, dans le cadre de la loi 
portant organisation des forces armees, les Forces republicaines de Cote d’Ivoire ont 
ete officiellement renommees Forces armees de Cote d’Ivoire le 14 novembre 2016. 

28. Cela etant, comme l’ont montre les mouvements de protestation des soldats en 
janvier, de veritables problemes subsistent en ce qui concerne la reforme du secteur 
de la securite, notamment en matiere de cohesion, de discipline, d’entrainement et 
de conditions de service dans l’armee. II importe egalement de renforcer la capacite 
operationnelle des forces de police et de gendarmerie en leur fournissant 
l’equipement necessaire. Ces insuffisances doivent etre palliees pour partie par la 
mise en oeuvre de la loi portant programmation des forces de securite interieure. 

Desarmement, demobilisation et reintegration 

29. Comme l’a signale l’Autorite du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion, 69 506 ex-combattants au total, dont 6 105 femmes, ont integre le 
programme national de desarmement et de demobilisation mis en place entre 2012 
et 2015 et 66 216 d’entre eux ont ete reinseres grace a l’aide de l’ONUCI. Au 
30 mai, 4 769 ex-combattants attendaient encore d’etre reinseres; pour 3 015 d’entre 
eux, le processus n’avait pas ete lance parce qu’ils avaient deja un emploi stable, 
s’etaient engages dans des activites de formation, ne s’interessaient pas au 
programme ou etaient injoignables. Selon les autorites, les 1 754 ex-combattants en 
attente de reinsertion ont re?u une aide a la reinsertion en juillet. Du l er avril au 
30 juin, la mise en oeuvre du programme de readaptation sociale du Gouvernement, 
le versement d’indemnites de transition et le soutien a la composante formation 
professionnelle du programme, avec l’aide de l’ONUCI, ont contribue a augmenter 
le nombre d’ex-combattants en reinsertion. Quelque 2 000 ex-combattants au 
Liberia n’ont pas encore integre le programme national. 

30. Un total de 43 510 armements, dont 14 121 armes, ont ete recuperes au cours 
de la periode de desarmement, demobilisation et reintegration entre 2012 et 2015. 
Le faible nombre d’armes et d’engins explosifs recuperes peut s’expliquer par le 
grand nombre d’armes encore cachees par les communautes. La commission 
nationale de lutte contre la proliferation et la circulation illicite des armes legeres et 
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de petit calibre a continue de recuperer les armes aupres des communautes, en 
offrant aux civils des avantages sociaux en echange d’armes et de munitions, et en 
faisant participer les autorites locales et coutumieres a la sensibilisation des groupes 
cibles. 

Situation des droits de l’homme 

31. La situation des droits de l’homme en Cote d’Ivoire est globalement en cours 
d’amelioration. Le nombre de violations des droits de l’homme a diminue depuis la 
crise post-electorale de 2010 et 2011, passant de 1 726 cas signales dans mon 
rapport du 30 mars 2011 (S/2011/211) a 88 entre le l er avril 2016 et le 15 janvier 
2017, soit : 13 violations du droit a la vie de 31 personnes, dont quatre femmes; 
24 violations du droit a l’integrite physique de 25 personnes, dont deux femmes; 
33 cas d’arrestation et de detention illegales et arbitraires a l’encontre de 
188 personnes, dont une femme; trois violations du droit de reunion pacifique; et 
15 violations du droit a la propriete. Seul un auteur presume a ete condamne a trois 
ans d’emprisonnement, deux autres ont ete arretes et restent encore en detention 
provisoire. 

32. L’ONUCI a enquete sur des violations des droits de l’homme commises durant 
les violences intercommunautaires de mars a Bouna. Elle a etabli les circonstances 
du meurtre d’au moins 27 personnes, dont quatre femmes et deux gargons; les 
auteurs seraient des dozos et la majorite des victimes peules, koulango ou malinke. 
Au moins 117 personnes, principalement des dozos, ont ete arretees et l’enquete suit 
son cours. 

33. L’ONUCI a continue d’apporter un soutien technique au renforcement des 
capacites et de l’efficacite de la Commission nationale des droits de l’homme, du 
mecanisme conjoint de suivi des violations des droits de l’homme mis en place par 
l’armee, la Commission et l’ONUCI, et des organisations de la societe civile qui se 
consacrent a la promotion des droits de l’homme au niveau local, en s’attachant a 
renforcer leurs competences en matiere de surveillance des droits de l’homme et 
d’etablissement de rapports dans ce domaine. La Commission a mene sept activites 
de renforcement des capacites entre le 29 septembre et le 29 novembre a l’intention 
du personnel de ses 31 bureaux regionaux, avec un financement du Gouvernement 
canadien. En septembre et en octobre, quatre ateliers de renforcement des capacites 
ont ete organises conjointement a l’intention des nouvelles personnes referentes de 
l’armee pour le mecanisme conjoint, representant les quatre regions militaires de 
Cote d’Ivoire. 

34. L’ONUCI a prete son soutien a la Commission nationale des droits de 
l’homme dans Elaboration de son manuel de gestion des plaintes et de son plan 
strategique pour la periode 2017-2020. Le 11 novembre, la Commission a presente 
son rapport annuel pour 2015 au President. Le rapport a ete rendu public le 
9 decembre. La Commission y recense les violations des droits de l’homme 
commises lors de l’election presidentielle de 2015, presente la situation des enfants 
en conflit avec la loi et la situation concernant l’education des enfants, et souligne 
1’importance de la reprise du dialogue politique entre le Gouvernement et 
l’opposition. 

35. L’ONUCI a continue de soutenir la diffusion des droits de l’homme en aidant a 
identifier les besoins des academies de police et de gendarmerie en matiere de 
sensibilisation aux droits de l’homme. Les 12 et 13 mai, une session de formation 
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sur les normes et principes de base en matiere de droits de l’homme et leur 
application dans la fonction publique a ete offerte aux etudiants de l’Ecole nationale 
d’administration. 

36. Le l er juillet, le Conseil des droits de l’homme a adopte une resolution 
prorogeant, pour une derniere periode d’un an, le mandat de l’Expert independant 
sur le renforcement des capacites et la cooperation technique avec la Cote d’Ivoire 
dans le domaine des droits de l’homme (A/HRC/RES/32/30). Au sujet de sa 
quatrieme mission en Cote d’Ivoire au mois de mai, l’Expert independant a souligne 
la necessity de renforcer le systeme judiciaire, de prevenir les tensions 
communautaires, d’intensifier la lutte contre le terrorisme tout en respectant les 
normes en matiere de droits de l’homme et de consolider le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. 

Violences sexuelles 

37. Le nombre de cas de violences sexuelles et sexistes signales a progressivement 
diminue, grace, pour partie, aux efforts communs de sensibilisation de l’ONUCI et 
des partenaires des Nations Unies aupres des militaires, des communautes et des 
etablissements scolaires de Cote d’Ivoire. Mon dernier rapport, en date du 
12 decembre 2014 (S/2014/892), faisait etat de 180 cas. Au cours de la periode 
consideree, l’ONUCI a recense 34 cas, soit : 25 viols et neuf cas d’autres formes de 
violence sexuelle et sexiste, notamment deux mariages forces et deux cas de 
mutilations genitales feminines sur 14 filles et une femme. Au moins 23 auteurs de 
ces actes ont ete arretes; neuf ont ete juges et condamnes a des peines allant d’un 
mois a cinq ans d’emprisonnement. Dans les autres cas, soit les suspects ont ete 
acquittes faute de preuves, soit ils ne se sont pas presentes a l’audience, soit la 
victime a retire sa plainte par crainte de represailles. Les progres ont ete limites, en 
revanche, dans les enquetes et les poursuites concernant les violences sexuelles 
commises pendant la crise post-electorale de 2010 et 2011. 

38. Le 3 juin, le President a signe un decret portant creation d’un Comite national 
de lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits charge de coordonner les 
efforts de prevention et de reponse du Gouvernement face aux violences sexuelles 
liees aux conflits. Le 11 juillet, l’ONUCI et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme ont publie un rapport commun sur les crimes de viols 
et les poursuites qui y sont liees en Cote d’Ivoire, suite a quoi deux circulaires 
ministerielles ont ete adoptees concernant les poursuites des auteurs de viols et 
l’enregistrement des plaintes pour violences sexistes. Du 19 au 20 juillet, afin de 
garantir la mise en oeuvre effective du plan d’action des forces armees relatif aux 
violences sexuelles liees aux conflits, l’ONUCI et l’armee ont organise, a l’intention 
du commandement, une seance de sensibilisation de haut niveau qui a debouche sur 
la signature d’engagements par 30 commandants de l’armee et huit commandants de 
la gendarmerie nationale a combattre les violences sexuelles liees aux conflits. 

39. Ma Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit s’est rendue en Cote d’Ivoire en mai et en novembre 
2016 et a eu des echanges de vues avec le Premier Ministre et des membres du 
Gouvernement sur le soutien qu’elle peut apporter dans le cadre de son mandat pour 
prendre en charge les problemes en suspens dans la perspective du retrait imminent 
de l’ONUCI. Comme suite a un atelier organise par l’ONU a Abidjan du 14 au 
22 septembre, ma Representante speciale a prie instamment le Gouvernement de 
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mettre en oeuvre le programme national sur les violences sexistes lance au mois de 
juin. 

Protection de l’enfance 

40. L’ONUCI a recense le plus faible nombre de violations contre les enfants entre 
le l er avril 2016 et le 15 janvier 2017. Dix violations contre des enfants ont ete 
enregistres : trois violations du droit a la vie de trois gargons; trois viols et autres 
violences sexuelles par des agents de l’Etat, y compris deux elements de l’armee, a 
l’encontre de trois filles; trois violations du droit a la liberte et a la securite de six 
gargons; et une violation du droit a un proces equitable a l’encontre d’un gargon. 

41. L’ONUCI a poursuivi son travail de renforcement du systeme de justice pour 
mineurs, notamment pour que les institutions judiciaires nationales mettent en 
oeuvre des decisions conformes au principe de « l’interet superieur de l’enfant». 
Une politique de protection judiciaire nationale des mineurs et des jeunes, elaboree 
avec le concours de l’ONUCI, doit encore etre adoptee par le Ministere de la 
justice. Des modules relatifs a la protection de l’enfance ont egalement ete integres 
au cursus de formation de l’academie militaire. 

Egalite des sexes 

42. L’ONUCI a poursuivi son appui a l’organisation de plateformes permettant 
aux femmes membres d’organisations politiques et d’organisations de la societe 
civile d’echanger sur des questions politiques telles que l’egalite des sexes et les 
dispositions de la nouvelle Constitution concernant les droits des femmes, ainsi que 
sur le choix de candidats aux elections legislatives. Afin d’encourager et de 
renforcer la participation des femmes a l’effort de cohesion sociale et de 
renforcement de la confiance dans les zones jugees sensibles, trois projets a effet 
rapide, lances en 2015-2016, ont ete mis en oeuvre; ils portaient notamment sur la 
rehabilitation des espaces reserves aux femmes dans les marches, la rehabilitation 
d’espaces de rencontre pour les femmes et les jeunes et la construction d’une 
installation de production alimentaire locale. L’ONUCI a egalement prete son 
concours a la mise en place d’un systeme de personnes referentes pour l’egalite des 
sexes et la reforme du secteur de securite au sein des forces armees et lance 12 
projets a effet rapide visant a mettre en place des bureaux pour l’accueil des femmes 
dans 9 postes de police et trois postes de gendarmerie, l’objectif etant de porter 
assistance aux victimes de violences sexuelles et sexistes. La sensibilisation aux 
questions relatives a l’egalite des sexes et au role de la femme dans la paix et la 
securite s’est poursuivie aupres du personnel civil ou en tenu de l’ONUCI. 

Situation economique 

43. L’economie ivoirienne a continue de connaitre une forte croissance, avec un 
solde budgetaire et une balance exterieure equilibres. Le taux de croissance reelle 
du produit interieur brut devrait etre d’environ 8,7 % en 2016 (contre 8.9 % en 
2015). Le Gouvernement a adopte un projet de budget en augmentation de 11,2 % 
par rapport a 2015. L’execution du budget a ete satisfaisante : les recettes ont 
depasse les objectifs et les depenses ont ete superieures aux previsions en raison de 
l’acceleration de la mise en oeuvre de projets d’investissements publics. Les 
depenses consacrees a la reduction de la pauvrete ont augmente de 10,5 % en 
moyenne (depuis 2015) dans un contexte de progres importants des reformes 
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structurelles. Le deficit budgetaire devrait rester stable a 3,5 % du produit interieur 
brut en 2016, contre 3,7 % en 2015. La situation des comptes exterieurs a continue 
de s’ameliorer et le niveau de la dette exterieure (36 % du produit interieur brut) 
reste viable, malgre une nouvelle augmentation des depenses publiques. L’inflation 
est restee moderee a moins de 2,5 % en 2016. Malgre les progres realises, il 
demeure essentiel de mieux partager les fruits de la croissance economique et de 
continuer a lutter contre les inegalites. 

44. La Cote d’Ivoire continue de soutenir le developpement du secteur prive en 
favorisant la creation de debouches commerciaux dans l’agriculture, l’industrie, 
l’exploitation miniere et les services. Le Gouvernement s’est employe en particulier 
a ameliorer le climat economique. En novembre 2012, il a promulgue un code de 
l’investissement. En quatre ans, celui-ci a permis aux entreprises d’etre totalement 
exemptees de la taxe sur la valeur ajoutee, de beneficier d’une reduction de 40 % 
des droits de douane et d’une exoneration d’impots sur les benefices, et il continue 
de stimuler les investissements et le commerce exterieur. 

Situation humanitaire 

45. Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies ont aide le 
Gouvernement a repondre aux besoins humanitaires de quelque 3 500 personnes 
deplacees par les violences intercommunautaires survenues a Bouna en mars, dont 
la plupart etaient retournees dans leur lieu d’origine en juillet. 

46. Le 31 juillet, les derniers des quelque 25 000 occupants illegaux du pare 
national du Mont Peko avaient ete evacues de leurs campements au terme d’une 
operation menee par le Gouvernement. Malgre une campagne de sensibilisation 
d’un an, l’evacuation a cree des besoins humanitaires pour les personnes deplacees, 
dont 18 300 enfants et 24 000 personnes des communautes d’accueil. Les 
evaluations conjointes ont revele des besoins urgents en termes de securite 
alimentaire, sante, eau, assainissement et logement. L’action humanitaire a ete bien 
coordonnee par le Comite de coordination elargi et un comite local special institue a 
Duekoue. Au debut de septembre, le Coordonnateur des secours d’urgence a 
approuve un don de 2,1 millions de dollars du Fonds central pour les interventions 
d’urgence afin de fournir a 20 000 personnes de la nourriture, des articles non 
alimentaires, des abris et une aide directe dans les domaines de l’eau et de 
l’assainissement, de la sante et de la protection. La population touchee etant 
principalement burkinabe, le Gouvernement, aide par 1’Organisation internationale 
pour les migrations, etudie des possibility de faciliter le rapatriement volontaire de 
ceux qui souhaitent regagner le Burkina Faso. Une commission mixte Burkina Faso 
- Cote d’Ivoire a ete creee en octobre pour traiter des rapatriements. 

47. Le 8 septembre, le Ministere de la sante a annonce la levee des mesures de 
prevention liees a l’Ebola, notamment la reouverture de la frontiere avec la Guinee 
et le Liberia (voir par. 26 ci-dessus). Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a done pu reprendre le rapatriement volontaire des refugies 
ivoiriens de la region guineenne de Nzerekore. Malgre la fermeture de la frontiere, 
des rapatriements en provenance du Liberia se faisaient depuis decembre 2015 par 
un couloir humanitaire. Dans 1’ensemble, le rapatriement se poursuit principalement 
a partir des camps et communautes d’accueil au Liberia. De decembre 2015 au 
15janvier 2017, le HCR a facilite le retour de 20 376 refugies venant 
essentiellement du Liberia. Quelque 20 000 refugies ivoiriens s’y trouvent encore. 


12/19 


17-01282 



48. Le 9 septembre, le Premier Ministre a signe un plan d’action national sur la 
reduction des risques de catastrophe pour la periode 2017-2020, qui s’inscrit dans 
1’engagement pris par le Gouvernement de mettre en oeuvre le Cadre de Sendai pour 
la reduction des risques de catastrophe et demontrer ainsi son soutien aux objectifs 
de developpement durable. 


Deployment de 1’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire 

Composante militaire 

49. Compte tenu de l’amelioration generale des conditions de securite sur le 
terrain et des progres faits par la Cote d’Ivoire pour ce qui est d’assumer ses 
responsabilites en matiere de securite, conformement a la resolution 2284 (2016) du 
Conseil de securite, l’ONUCI a poursuivi le retrait progressif de ses contingents. Au 
31 aout, elle avait reduit son personnel militaire de 1 969 hommes, atteignant son 
effectif autorise de 2 000 soldats. II s’agit d’un bataillon d’infanterie deploye dans 
le sud-ouest (650), de la force d’intervention rapide (650), d’un groupe de 
protection du quartier general (300) et des elements habilitants associes - 176 dans 
l’aviation et 66 dans les transmissions-, de 58 officiers d’etat-major et de 100 
observateurs militaires, regroupes dans neuf bases situees principalement dans le 
sud-ouest. 

50. Le retrait definitif de la composante militaire de l’ONUCI se poursuit et 
devrait etre termine a la mi-fevrier 2017. II est prtvu de deployer la force 
d’intervention rapide senegalaise et l’unite aerienne afferente aupres de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Des arrangements sont en cours pour transferer directement de 
l’ONUCI a la MINUSMA un detachement precurseur allant jusqu’a 250 soldats. Le 
reste du contingent sera rapatrie au Senegal pour reorganisation et formation puis 
deploye a la MINUSMA a la mi-aout 2017. Le reste du personnel militaire du 
quartier general aura quitte la Cote d’Ivoire le 30 avril 2017. 

Composante police 

51. La police de l’ONUCI s’est employee en priorite a renforcer les capacites des 
services de maintien de l’ordre et surtout a fournir un appui operationnel a la police 
nationale, a la gendarmerie et a la Cellule de lutte contre la criminalite 
transnationale. En application de la resolution 2284 (2016) du Conseil de securite, 
l’ONUCI a rapatrie trois unites de police constitutes et 250 policiers hors unites 
constitutes, atteignant en dtcembre 2016 l’effectif autorist de 670 membres du 
personnel de police, dont trois unitts de polices constitutes de 140 hommes 
dtploytes a Abidjan, Bouakt et Daloa et 250 policiers hors unitts constitutes. Afin 
d’achever le retrait de l’ensemble de la police de l’ONUCI en avril 2017, le 
rapatriement des trois dernitres unitts de police constitutes a ttt avanct a la mi- 
ftvrier. Le nombre de bases d’optrations avait ttt rament de 23 a 12 en dtcembre 
2016 et seules resteront en ftvrier celles d’Abidjan, de Bouakt et de Daloa, les deux 
dernitres fermant en mars. 
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Composante civile 

52. L’ONUCI reduit progressivement ses effectifs civils selon un plan qui donne la 
priorite aux ressources necessaires a l’execution des mandats jusqu’au 30 avril 2017 
et vise l’achevement de la transition et la fermeture de la mission au 30 juin. En 
juin, en septembre et en decembre 2016, 154, 48 et 360 membres du personnel civil, 
respectivement, ont quitte l’ONUCI. De nouvelles reductions des effectifs civils 
auront lieu tous les mois jusqu’au 30 avril, date a laquelle il ne restera que 
159 membres du personnel, dont 148 s’occupent de la liquidation de l’ONUCI et 11 
aident ma Representante speciale dans sa mission de mediation politique, 
conformement au paragraphe 18 de la resolution 2284 (2016) du Conseil de 
securite. Grace a l’action menee par l’ONUCI pour aider le personnel recrute sur le 
plan national a trouver un emploi, certains membres de l’ONUCI ont ete recrutes 
par le Gouvernement, l’equipe de pays des Nations Unies, d’autres operations de 
maintien de la paix, des organisations internationales et non gouvernementales et le 
secteur prive. La Fondation Felix Houphouet-Boigny pour la recherche de la paix a 
egalement recrute 19 anciens employes de la radio de l’ONUCI afin de reprendre 
progressivement les services de radiodiffusion de l’Operation, qu’elle assurera a 
compter du 28 fevrier. 

Surete et securite du personnel 

53. La criminalite et les accidents de la circulation sont restes les principales 
sources de preoccupation du personnel. Du 15 mars 2016 au 15 janvier 2017, cinq 
actes criminels ont ete perpetres contre le personnel des Nations Unies. On a 
enregistre 16 accidents de la route impliquant des vehicules des Nations Unies, dont 
aucun n’a ete mortel; cinq vehicules des Nations Unies ont ete la cible de jets de 
pierres en diverses occasions. 

Fautes graves, exploitation et atteintes sexuelles 

54. L’ONUCI a continue de s’attacher a appliquer pleinement ma politique de 
tolerance zero envers 1’exploitation et les atteintes sexuelles et les autres 
comportements reprehensibles. Les mesures de prevention recommandees dans mon 
rapport sur les dispositions speciales visant a prevenir l’exploitation et les atteintes 
sexuelles (A/70/729) ont ete prises, notamment 1’amelioration des conditions de vie 
dans les camps, l’inspection reguliere de ceux-ci et l’application stricte des 
directives en matiere de conduite. Du l er avril au 15 janvier 2017, 7 allegations de la 
categorie 1 et 14 de la categorie 2 ont ete signalees, dont 5 allegations 
d’exploitation et atteintes sexuelles, qui font l’objet d’une enquete. 


IV. Transition de l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire 

55. Avec le Gouvernement, l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires 
bilateraux et multilateraux, l’ONUCI a fait le point de l’appui de la communaute 
internationale a la Cote d’Ivoire dans les domaines qui continueront de poser des 
difficultes apres son retrait. Six comites techniques ont ete crees : cohesion sociale; 
droits de l’homme et justice transitionnelle; reforme du secteur de la securite; 
desarmement, demobilisation et reintegration, gestion des armes et desarmement de 
la population civile; defense, securite et maintien de l’ordre; et communications, en 
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particulier l’exploitation de la radio de l’ONUCI. II en a resulte un plan de transfert 
des fonctions de l’ONUCI, signe le 17 octobre par toutes les parties prenantes. 
Y sont definies les principals fonctions residuelles et les partenaires d’execution, 
ainsi que les ressources necessaires. 

56. Pour soutenir la mise en oeuvre du plan de transfert, l’equipe de pays des 
Nations Unies a elabore un programme conjoint de 50 millions de dollars pour la 
consolidation de la paix apres le depart de l’ONUCI, qui tient compte du cadre de 
programmation de l’initiative Unite d’action des Nations Unies pour la Cote 
d’Ivoire et du nouveau plan national de developpement pour la periode 2016-2020. 
En outre, elle a propose des activites de programme conformes au mandat de 
l’Operation et financees par les contributions de son budget 2016/2017. Ces 
activites s’inscrivent dans les domaines de la cohesion sociale et de la reconciliation 
nationale, du desarmement de la population, de la stabilisation transfrontiere, de la 
reforme du secteur de la securite et des droits de l’homme, avec un accent 
particulier sur la lutte contre la violence sexuelle et sexiste. En parallele, des 
possibility d’appui de la transition par le Fonds pour la consolidation de la paix ont 
ete etudiees. Depuis 2015, le Fonds a verse 12 millions de dollars pour appuyer la 
consolidation de la paix. 

57. En outre, des initiatives transfrontieres ont ete integrees au sein d’un projet de 
cooperation transfrontiere entre la Cote d’Ivoire et le Liberia pour l’instauration 
d’une paix durable et la cohesion sociale, soutenu par le Fonds de consolidation de 
la paix, l’ONUCI et la Mission des Nations Unies au Liberia, et qui concerne la 
zone meridionale de la ffontiere entre les deux pays. Du l er au 4 novembre, 
l’ONUCI a accueilli une mission du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) et des experts du PNUD en prevention des conflits 
afin d’examiner les possibility de continuer a fournir une aide aux gouvernements 
concernes et aux unites mixtes de l’Union du fleuve Mano chargees de la securite et 
des mesures de confiance aux frontieres dans les zones frontalieres avec le Liberia. 
La mission a releve plusieurs problemes auxquels la Cote d’Ivoire et le Liberia 
continuent de faire face dans les zones frontalieres, notamment le chomage des 
jeunes, la marginalisation des populations frontalieres, l’insuffisance des 
infrastructures, le trafic de drogues, d’armes et de munitions et l’occupation illegale 
des terres. Des recommandations ont ete faites pour y remedier, notamment en 
renformant les capacity de l’Union du fleuve Mano. Apres le depart de l’ONUCI, 
l’UNOWAS continuera a suivre 1’evolution de la situation dans le pays, dans le 
cadre de son mandat regional. 

58. Le Conseil de securite nationale ivoirien continuera d’assurer la coordination 
et le suivi d’ensemble de la strategic de reforme du secteur de la securite, avec 
l’appui d’un groupe consultatif compose d’institutions nationales et de partenaires 
internationaux. II est egalement en train de prendre en charge des activites touchant 
la gestion des armes, les derniers ex-combattants et le lien entre reinsertion et 
reintegration. Les initiatives en faveur de la cohesion sociale et du dialogue 
intercommunautaire ont ete transferees au Gouvernement et a l’equipe de pays des 
Nations Unies. L’ONUCI continue de transferer a la Commission nationale des 
droits de l’homme ses activites de surveillance, de communication de l’information 
et d’investigation en matiere de droits de l’homme. L’appui technique aux forces 
armees et a la gendarmerie est maintenant assure par des partenaires donateurs, et 
celui apporte aux services de maintien de l’ordre sera delegue a l’equipe de pays des 
Nations Unies et a des donateurs. Un comite technique mixte s’occupe du transfert 
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de la radio de l’ONUCI au Gouvernement. Un memorandum d’accord a ete conclu 
et le studio de la radio a ete installe a la Fondation Felix Houphouet-Boigny pour la 
recherche de la paix, tandis que le Gouvernement a pris en charge les 24 sites de 
radiodiffusion. 


V. Aspects financiers 

59. Par sa resolution 71/271, l’Assemblee generale a ouvert un credit de 
171,9 millions de dollars destine a financer le fonctionnement de l’Operation pour 
la periode du l er juillet 2016 au 30 juin 2017, comprenant le montant de 
153,0 millions de dollars qu’elle avait approuve anterieurement pour la periode du 
1 "juillet au 31 decemhre 2016 par sa resolution 70/272. 

60. Au 4 janvier 2017, le montant des contributions non versees au Compte 
special de l’ONUCI s’elevait a 25,4 millions de dollars. A la meme date, le montant 
total des contributions non reglees au titre de l’ensemble des operations de maintien 
de la paix s’etablissait a 1 801,7 millions de dollars. 

61. Le remhoursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 octobre 2016, 
tandis que le remhoursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 septembre 2016, 
conformement au calendrier des versements trimestriels. 


VI. Observations 

62. La Cote d’Ivoire a connu une nouvelle expansion de l’autorite de l’Etat et un 
deployment de services publics, le renforcement des institutions democratiques, des 
progres dans la reforme du secteur de la securite et un developpement economique 
soutenu. Le deroulement pacifique, transparent et credible de l’election 
presidentielle de 2015, la tenue du referendum constitutionnel d’octobre et les 
elections legislatives de decembre ont montre la maturite du processus 
democratique ivoirien et la volonte qu’a le peuple de regler les differends politiques 
dans le cadre institutionnel. II faudra certes du temps pour guerir les blessures du 
passe, mais je suis encourage de voir que les Ivoiriens developpent progressivement 
un sentiment national commun et une fierte nationale partagee, qui peuvent briser 
les clivages politiques, ethniques et religieux. La recherche d’une veritable 
reconciliation nationale doit se poursuivre avec la pleine participation de toutes les 
parties prenantes afin d’empecher la survenance de violences et de conflits, 
notamment avec l’aide de l’equipe de pays des Nations Unies, dans le cadre de la 
mise en oeuvre du plan de transfert (von par. 55 ci-dessus). Le Gouvernement doit 
appuyer cette action en s’efforgant davantage de repartir plus equitablement la 
richesse nationale entre tous les Ivoiriens. 

63. En 2016, la Cote d’Ivoire a adopte pacifiquement sa nouvelle Constitution par 
referendum populaire. Soulignant la diversity ethnique, culturelle et religieuse de la 
Cote d’Ivoire ainsi que l’importance de la tolerance et du dialogue, la nouvelle 
Constitution pourrait etre un instrument de reconciliation et de stability. Elle offre 
au Gouvernement ivoirien d’importants moyens de s’attaquer aux causes profondes 
de la derniere guerre civile, notamment aux problemes de propriete fonciere, de 
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nationality et d’identite. Dans le meme temps, l’instabilite persistante due a des 
problemes de terres et de propriety appelle une action decisive, notamment aux fins 
de la cohesion sociale. J’invite instamment le Gouvernement a s’occuper des 
derniers ex-combattants, en veillant a ce que tous puissent reintegrer durablement la 
societe ivoirienne et lui apporter une participation constructive. II convient de 
mettre en place des mesures concretes pour lier leur reinsertion a court terme et leur 
reintegration a long terme et consolider ainsi les progres accomplis. 

64. Je felicite l’ensemble des acteurs politiques, les autorites electorates et la 
population ivoirienne de la bonne tenue des elections legislatives du 18 decembre, 
aucune atteinte grave a la security n’ayant ete signalee. Le retour de l’opposition 
lors de ces elections est un changement prometteur apres des annees de boycottage. 
L’Assemblee nationale multipartite ainsi creee a l’occasion de promouvoir la 
cooperation parlementaire. J’invite instamment les chefs de file de l’opposition a 
participer constructivement au dialogue auquel le President et son gouvernement la 
convient depuis 2012. Je suis encourage de voir que des elements de l’opposition 
tournes vers l’avenir ont commence a reconsiderer serieusement leur role et leur 
place dans le nouveau contexte ivoirien, essayant ainsi de se liberer des chaines du 
passe. 

65. Les conditions de security se sont considerablement ameliorees dans toute la 
Cote d’Ivoire. Le Gouvernement s’attaque aux problemes de security, en particulier 
dans l’ouest. Malgre des incidents isoles, la tendance a la baisse des attaques armees 
invite a l’optimisme. La tenue du referendum et des elections legislatives montre 
egalement que le secteur de la security peut assurer des conditions de security 
stables. Toutefois, les manifestations de soldats ivoiriens en janvier 2017, 
auxquelles se sont joints des gendarmes et autres agents apparentes, montrent que le 
secteur de la security ivoirien demeure fragile. Bien que le Gouvernement ait pu 
s’entendre avec les manifestants sans incident de security, ces manifestations ont 
revele un vide institutionnel en matiere de formation et de discipline au sein des 
forces armees, qui reste l’un des principaux problemes du secteur de la security. II 
faut egalement continuer a ameliorer la cohesion et l’effteacite des organismes de 
securite, en particulier de la gendarmerie et de la police, tout en ameliorant leur 
materiel et examinant les conditions d’emploi. En outre, la necessaire amelioration 
de la confiance de la population dans le secteur de la security passe par celle de la 
legitimite et de la responsabilite des institutions qui en sont chargees. Cette 
evolution necessite une mise en oeuvre concertee des lois de programmation 
militaire et de programmation des forces de security interieure, ainsi que de la loi 
portant organisation des forces armees. Enfin, il faut etablir de solides mecanismes 
de controle et de surveillance democratiques du secteur de la security et veiller a ce 
que les prestataires de services de security respectent davantage les normes de 
bonne gouvernance. 

66. Je reste preoccupe par le fait que la justice continue d’etre per?ue comme 
partisane et que des violations des droits de l’homme demeurent impunies. A cet 
egard, je demande a nouveau que tous les auteurs de telles violations, quelle que 
soit leur appartenance politique, soient amenes a repondre de leurs actes. La 
persistance des violations des droits de l’homme, notamment des violences 
sexuelles et sexistes, est egalement tres preoccupante. II est urgent d’agir contre 
l’impunite de ces crimes et de proteger les civils, en particulier les femmes et les 
enfants. Le renforcement des moyens dont disposent les institutions nationales pour 
promouvoir et proteger les droits de l’homme doit demeurer une priority aux fins de 
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la preservation de la paix en Cote d’Ivoire. Pour ce faire, il faut continuer de 
renforcer la Commission nationale des droits de l’homme ainsi que la sensibilisation 
et la formation des agents des institutions juridiques et fournisseurs de services 
juridiques aux questions de violence sexuelle et sexiste. L’Organisation des Nations 
Unies demeure resolue a promouvoir et a proteger les droits de l’homme en Cote 
d’Ivoire en etroite collaboration avec le Gouvernement. 

67. L’attaque perpetree a Grand-Bassam en mars 2016 a confirme qu’aucun pays 
d’Afrique de l’Ouest n’etait a l’abri du fleau du terrorisme. L’action menee depuis 
par les autorites ivoiriennes, en etroite cooperation avec les pays voisins, pour 
renforcer les mesures prises contre la menace croissante du terrorisme et de 
l’extremisme violent dans la sous-region et contre l’insecurite transfrontiere, est 
encourageante et doit se poursuivre. L’ONU demeure resolue a contribuer au 
renforcement de cette collaboration regionale et a Elaboration de strategies 
globales pour contrer cette menace. 

68. L’achevement de la phase de maintien de la paix marque un tournant, tant pour 
la Cote d’Ivoire que pour l’ONU. Alors que le Gouvernement mene energiquement 
son ambitieux programme de developpement economique et politique, l’ONUCI 
confie a l’equipe de pays des Nations Unies le soin de regler les difficultes qui 
subsisteront apres son retrait. Un accord a cet effet a ete signe par toutes les parties 
concernees le 17 octobre. Je me felicite de cette transition, dernier aboutissement 
heureux d’une operation de maintien de la paix en Afrique de l’Ouest, apres celui de 
la Mission des Nations Unies en Sierra Leone en 2005. Cependant, il faudra au 
Gouvernement ou a l’equipe de pays des Nations Unies des ressources 
supplementaires pour s’acquitter de fonctions essentielles et assurer ainsi la viabilite 
des acquis obtenus. Je demande done de nouveau a toutes les parties prenantes, en 
particulier aux partenaires et donateurs bilateraux, de fournir les ressources 
necessaires pour faciliter revolution de l’engagement de l’Organisation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire. 

69. Pour conclure, je tiens a exprimer ma gratitude a tous les membres, anciens et 
actuels, du personnel civil et militaire de l’ONUCI, ainsi qu’a ma Representante 
speciale, Aichatou Mindaoudou, et a tous les dirigeants precedents de l’Operation, 
qui ont permis a l’ONUCI de mener a bien son mandat et a l’ONU d’etre presente 
pour maintenir la paix. J’adresse aussi ma gratitude a tous les pays qui ont fourni 
des contingents et du personnel de police a l’ONUCI ainsi qu’aux pays donateurs et 
aux organisations regionales, multilaterales et non gouvernementales qui continuent 
de fournir un appui precieux a la Cote d’Ivoire. Je tiens egalement a rendre un 
hommage particulier a l’Union africaine et a la Communaute economique des Etats 
de 1’Afrique de l’Ouest, qui ont joue un role essentiel tout au long du processus de 
paix en Cote d’Ivoire et contribue aux realisations de l’ONUCI. Le Gouvernement 
et le peuple ivoiriens meritent egalement des eloges pour leur remarquable 
resilience et pour l’usage excellent qu’ils ont fait de l’appui que leur offraient les 
partenaires internationaux afin de retablir la paix et la stability dans leur pays. 
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